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Le pouvoir d’achat en Belgique : 
une analyse par décile  
ou pourquoi les demandes des mouvements 
sociaux et syndicaux sont légitimes 

Outre quelques corrections cosmétiques, nous attirons l'attention du lecteur averti sur les 
deux modifications principales apportées à cette version : elles concernent la figure 1 et ses conclusions 
(pp. 4 et 5) ainsi que la figure 3 et ses conclusions (pp.5 et 7), ce qui entraîne aussi quelques nuances 
dans les conclusions finales. Enfin, nous soulignons l'indispensable prudence qu'il convient d'avoir dans 
l'interprétations des données de dépenses de consommation lorsqu'elles sont de relativement faible 
ampleur. Nous remercions Ph. Defeyt et E. de Calataÿ pour leurs commentaires à la première version.  

 

« Avant la fin du monde, il y a la fin du mois ! ». Combien sommes-nous à penser que cette boutade 
n’est que trop vraie ? Que la fin du mois, pour beaucoup, c’est déjà le 15 ? Le gouvernement Michel 
répond qu’il a précisément augmenté le pouvoir d’achat en réalisant un tax shift, supposé faire 
glisser l’imposition du travail vers le capital. Mais est-ce bien le cas ?  

Pour comprendre l’évolution des inégalités et du pouvoir d’achat, il est utile d’observer ce qui se 
passe derrière le fameux revenu « moyen » et d’examiner cette évolution sur un temps long. C’est 
ce que propose la présente note. Elle s’attache ensuite à analyser l’impact de deux politiques 
phares de l’actuel gouvernement fédéral : le tax shift et le saut d’index. Cette analyse fine, décile 
par décile, réserve son lot de surprises. Entre autres : le glissement fiscal n’est pas celui attendu, ce 
qui n’est pas sans conséquence sur le pouvoir d’achat.    

Le « pouvoir d’achat » est actuellement au centre de nombreux débats publics. Et les ressentis à ce 
sujet sont contrastés, voire paradoxaux. Le gouvernement de Charles Michel (2014-2019), notamment 
en commentant son « tax-shift », se targue d’avoir augmenté le pouvoir d’achat des ménages, et plus 
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particulièrement des bas et moyens revenus1. A l’inverse, une frange importante de citoyen.ne.s, que 
ce soit à travers des sondages2, des manifestations syndicales ou du mouvement belge des « gilets 
jaunes », témoigne des difficultés à assumer les dépenses quotidiennes et estime que son pouvoir 
d’achat se dégrade.  

Plusieurs études ont récemment été consacrées au sujet du pouvoir d’achat avec des résultats parfois 
contradictoires. Cela principalement à cause de différences dans les définitions du pouvoir d’achat, 
dans l’utilisation des statistiques ou dans les temporalités d’analyse. Effectivement, plusieurs 
approches sont possibles pour appréhender cet enjeu. De plus, l’appareil statistique belge est assez 
loin de pouvoir couvrir avec précision les réalités de revenus et de dépenses de groupes sociaux ciblés. 

Malgré ces difficultés statistiques, cette note vise tout d’abord à analyser la question de l’évolution du 
« pouvoir d’achat » sur une période plus longue : pour contextualiser la question, elle sera traitée des 
années 90 jusqu’à aujourd’hui dans le premier point intitulé : « Pouvoir d’achat, un tableau au long 
cours ». Pour pallier aux faiblesses des différents indicateurs visant à étudier cette réalité, trois aspects 
seront également tour à tour analysés : la consommation des ménages (point 1.1.) ; les revenus 
disponibles (point 1.2.) et enfin la répartition de la valeur ajoutée/des revenus générés par l’activité 
économiquess entre capital et travail (point 1.3.).   

Une spécificité également de cette analyse est qu’elle cherche à aller au-delà d’une étude de 
l’évolution du pouvoir d’achat moyen, et ventile l’évolution du pouvoir d’achat en différents déciles et 
quintiles de population afin de pouvoir également mieux comprendre comment ce « pouvoir d’achat » 
se répartit entre les différentes franges de la population. L’intuition est la suivante : se focaliser sur un 
ménage théorique moyen ne permet pas de donner une grille de lecture pour appréhender les tensions 
actuelles autour du débat sur le pouvoir d’achat.  

Ensuite, afin d’apporter un éclairage aux enjeux actuels, un focus spécifique est réalisé sur deux 
éléments phares des politiques relatives au pouvoir d’achat menées par le gouvernement lors de cette 
dernière législature, à savoir le tax shift et le saut d’index (point 2 : le court terme et les politiques 
« soutenant » le pouvoir d’achat).   

Cette analyse démontre que : 

v Depuis la fin des années 90, les gains de pouvoir d’achat moyen des travailleur.euse.s et des 
allocataires furent très faibles. La majorité de la valeur ajoutée créée semble plutôt captée par le 
facteur « capital ». 

  
v Un gain de pouvoir d’achat moyen légèrement positif sur une longue période peut cacher des 

disparités au sein d’une population. Les trois approches retenues (approche par les dépenses de 
consommation, par les revenus disponibles et selon la répartition de la valeur ajoutée/des revenus 
générés par l’activité économique entre capital et travail) concluent que les gains de pouvoir 
d’achat entre la fin des années 90 et aujourd’hui furent inégalement répartis au sein de la 
population, profitant davantage aux déciles de revenus du milieu et (dans une moindre mesure 
selon l’indicateur) du haut de la distribution, creusant légèrement les inégalités.  

v Le tax shift et le saut d’index, deux mesures phares de ce gouvernement, ont globalement diminué 
le pouvoir d’achat des travailleur.euse.s et personnes disposant d’un revenu de remplacement 
(perte de pouvoir d’achat comprise entre 1.2% et 12.3% des revenus, en fonction des différents 
déciles étudiés). En outre, ces deux mesures ont renforcé les inégalités entre les travailleur.euse.s 
et les bénéficiaires d’allocations sociales, tandis que les inégalités au sein de la classe actuellement 

                                                

1  Présentation powerpoint du Gouvernement fédéral le 10 octobre 2015 : 
https://www.premier.be/sites/default/files/articles/PPWT%20Gouv%20FR.pdf 

2  Le grand baromètre décembre 2018 : https://plus.lesoir.be/194907/article/2018-12-11/grand-barometre-pour-un-
belge-sur-deux-le-pouvoir-dachat-baisse 
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active sur le marché du travail ont été légèrement réduites.   

1. POUVOIR D’ACHAT, UN TABLEAU AU LONG COURS 

Cette première partie place le débat dans le temps long en étudiant des données chiffrées depuis les 
années 90 jusqu’à aujourd’hui. L’idée est également de dépasser l’analyse du pouvoir d’achat « du 
ménage moyen » qui peut masquer des disparités importantes dans la population. Pour ce faire, il faut 
diviser la population en « quintile » ou « décile » selon leurs revenus. De plus, il convient de rappeler 
qu’étudier si le montant d’un revenu augmente en monnaie courante (c’est-à-dire en terme de 
« revenu nominal ») ne suffit pas. Il faut neutraliser de ce montant l’augmentation du coût de la vie, 
c’est-à-dire l’inflation, pour obtenir un montant « réel ».  

Le concept de pouvoir d’achat peut recouvrir plusieurs réalités, et donc se baser sur des statistiques 
différentes. D’abord, le pouvoir d’achat peut être entendu comme la capacité réelle à consommer. 
Pour l’évaluer, il est possible de suivre les dépenses de consommation d’un groupe de personnes. Cette 
approche est suivie au point 1.1. « Dépenses de consommation par quintile de revenus ». 

Plus largement, le pouvoir d’achat peut aussi être envisagé comme l’ensemble des revenus à 
disposition d’une personne ou d’un ménage, c’est-à-dire une fois les cotisations et impôts versés. Ces 
revenus peuvent être d’ordre divers : revenus du travail, revenus du capital (actions, immobilier, …), 
revenus d’allocations sociales. A nouveau ici, chaque partie de la population peut compter sur un 
niveau de revenu et une composition de revenus qui diffèrent. Le point 1.2. « Revenus disponibles par 
décile de revenus » s’attache à décrire le pouvoir d’achat sous cet angle-là. 

Enfin, le pouvoir d’achat peut être vu comme la part des revenus  créés par l’activité qui est  destinée 
à ceux.celles qui vivent de leur travail. Dans ce cas, on part de la valeur ajoutée créée qu’on divise 
entre la part qui va aux travailleur.euse.s (les rémunérations brutes totales, ce qui inclut cette fois-ci 
les cotisations sociales) et celle qui va aux détenteur.trice.s de capitaux. Cette approche sera suivie 
dans le point 1.3. « Rapport travail-capital ». 

1.1. DÉPENSES DE CONSOMMATION PAR QUINTILE DE REVENUS 
Une première manière de regarder comment le pouvoir d’achat a évolué est d’analyser l’évolution des 
dépenses de consommation par quintile de revenus. Les données depuis 1994, reprises dans le 
graphique (FIGURE 1), reprennent les dépenses effectuées pour se nourrir, s’habiller, se loger, se 
soigner, se déplacer, communiquer, avoir des loisirs et payer son éducation et celle de ses enfants. 
C’est donc une vision assez large de la consommation. Nous neutralisons l’inflation afin de comparer 
réellement la quantité de biens qu’une personne consomme année après année. Il faut néanmoins 
souligner que les données sur les dépenses de consommation comportent certaines limites et qu’il 
convient d’interpréter avec prudence les évolutions de relativement faibles ampleurs.  
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Figure 1 - Evolution des dépenses de consommation moyenne selon le quintile de revenus, par équivalent 
adulte (Indice 1994 = 100, IPC = 2015, source: EUROSTAT, HBS) – Lecture du graphe : « Quand le premier 

quintile dépensait pour 100 euros de biens en 1994, il en dépensait 99 en 1999, 97 en 2015, 100 en 2010 et 105 
en 2015 ». 

Le graphique (FIGURE 1) montre que les dépenses de consommation totales en termes réels ont assez 
fortement augmenté entre 1994 et 1999 (croissance de 11%). Ensuite, ces dépenses de consommation 
totales ont légèrement diminué jusqu’en 2010 pour ré-augmenter entre 2010 et 2015, et retrouver un 
niveau légèrement inférieur à celui de 1999. Hormis ces variations, l’évolution de moyen terme entre 
1999 et 2015 correspond in fine à une stagnation des dépenses de consommation totales en termes 
réels.  

L’évolution des dépenses de consommation par quintile de revenus entre 1994 et 2015 suggère que le 
milieu de la distribution (deuxième et troisième quintile) a pu augmenter substantiellement ses 
dépenses de consommation alors que les extrémités de la distribution (premier, quatrième et dernier 
quintile) n’ont connu que de faibles augmentations depuis 1994 (voire pas d’augmentation pour le 
dernier quintile).  

Le fait que la situation du premier quintile se soit peu améliorée depuis 1994 se traduit par des 
statistiques d’incidence de la pauvreté qui restent préoccupantes en soi et relativement aux deux 
grands pays voisins, comme le montre le tableau ci-dessous (cf. FIGURE 2), où l’on voit que un 
cinquième de la population belge est en risque de pauvreté ou d’exclusion sociale, et que plus d’un 
quart est en incapacité de faire face à des dépenses financières imprévues ou de se payer une semaine 
de vacances annuelles. Ces chiffres se sont peu améliorés entre 2009 et 2017.   

 Belgique France Allemagne 
Personnes en risque de pauvreté ou d’exclusion sociale 20.3% 

(+0,1%) 
17.1% 
(-1,4%) 

19% 
(-1%) 

Incapacité à se payer une semaine de vacances annuelles loin du 
domicile 

25.3% 
(-1 %) 

23.1% 
(-7,8%) 

15.3% 
(-9,1%) 

Incapacité à faire face à des dépenses financières imprévues 25.3% 
(+1,5%) 

29.6% 
(-2,9%) 

29.3% 
(-5,3%) 

Figure 2 - Pourcentage de ménages en risque de pauvreté et difficultés économiques (Source : Eurostat, Base 
de données : EU-SILC; chiffres absolus de 2017, évolution par rapport à 2009) 

 

1994 1999 2005 2010 2015

Premier quintile 100 99 97 100 105

Deuxième quintile 100 117 114 121 127

Troisième quintile 100 114 114 116 121

Quatrième quintile 100 110 108 104 109

Cinquième quintile 100 113 112 96 94

Total 100 111 110 106 109
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115
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EN CONCLUSION : POUR CE QUI CONCERNE LES DÉPENSES DE CONSOMMATION PAR QUINTILE DE REVENUS : 

v Les dépenses totales de consommations en termes réels stagnent bon an mal an depuis 1999.  
v L’évolution moyenne des dépenses de consommation cache des réalités différentes en fonction 

du quintile de revenu. Alors que le milieu de la distribution (deuxième et troisième quintile) a 
pu augmenter substantiellement ses dépenses de consommation, les extrémités de la 
distribution (premier, quatrième et dernier quintile) n’ont connu que de faibles augmentations 
depuis 1994.   

v La relative stagnation des dépenses de consommation du premier quintile de revenus (depuis 
1994) se traduit par des statistiques préoccupantes d’incidence de la pauvreté.  

1.2. REVENUS DISPONIBLES PAR DÉCILE DE REVENUS 
1.2.1. Analyse générale 

Après avoir suivi les dépenses de consommation par groupe de revenus, cette section se focalise sur 
le revenu disponible de ces différents groupes. En effet, nous souhaitons vérifier si les évolutions mises 
en exergue dans la section précédente sont similaires à celles du revenu disponible. Pour cela, nous 
utilisons les données de l’enquête EU-SILC (Eurostat) qui compare l’évolution des revenus disponibles 
par décile de revenu. Pour rappel, le revenu disponible comprend l’ensemble des revenus à disposition 
d’une personne ou d’un ménage, une fois les cotisations et impôts versés (c’est-à-dire « nets de 
cotisations et d’impôts »). Ces revenus peuvent être d’ordre divers : revenus du travail, revenus du 
capital (actions, immobilier, …) et revenus d’allocations sociales. 

Dans la FIGURE 3, nous remarquons que le revenu disponible en terme réel n’a presque pas augmenté 
entre 2000 et 2017 pour les trois déciles les plus défavorisés (gain compris entre 0% et 0.4%). Les 
revenus du quatrième au huitième décile ont augmenté de 5 à 8%, celui du neuvième décile de 1%. 
Notons au passage qu’entre 2015 et 2017, le revenu disponible a diminué pour tous les déciles de 
revenus excepté le cinquième et le sixième. On peut donc déjà percevoir que le pouvoir d’achat semble 
plutôt avoir diminué sous le gouvernement Michel. Les inégalités de revenus – mesurées par les ratios 
D9/D1 et D8/D2 - ont donc légèrement augmenté entre 2000 et 2017, entrainant un petit décollage 
du revenu disponible des plus riches par rapport aux plus pauvres. 

   2000 2005 2010 2015 2017 Gain réel 2000-2017 

1er décile 100,0| 880€ 93,6 98,9 101,5 100,2| 882€ 2 € 

2e décile 100,0| 1078€ 92,8 99,0 100,7 100,0| 1078€ 0 € 

3e décile 100,0| 1263€ 92,3 100,2 100,5 100,4| 1268€ 5 € 

4e décile 100,0|1401€ 95,1 102,5 104,9 104,5| 1465€ 64 € 

5e décile – 
revenu  100,0| 1568€ 97,5 103,4 106,0 107,0| 1679€ 111 € 

 médian 
6e décile 100,0| 1740€ 98,3 104,5 107,7 107,9| 1878€ 138 € 

7e décile 100,0| 1948€ 97,7 104,8 107,8 107,2| 2088€ 140 € 

8e décile 100,0| 2249€ 96,3 103,3 107,2 105,1| 2365€ 116 € 

9e décile 100,0| 2739€ 93,9 101,4 103,2 101,0| 2766€ 26 € 

Ratio D9/D1 3,11 3,12 3,19 3,16 3,14   

Ratio D8/D2 2,09 2,17 2,18 2,22 2,19   

Figure 3 - Evolution du revenu disponible réel mensuel par décile de revenu (Source : Eurostat, Base de données 
EU-SILC, Calculs propres sur inflation base IPC 2010) 
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Tout comme pour les données concernant les dépenses de consommation, il faut toutefois rester 
prudent dans l’interprétation des données de l’enquête EU-SILC. En particulier, il est probable qu’elle 
sous-estime les inégalités de revenus car certains revenus non salariaux sont peu déclarés en Belgique. 
Or les déciles supérieurs sont davantage concernés par ce type de revenus. Selon Philippe Defeyt3, 
«L’enquête SILC belge présente une importante limite : le revenu disponible global des ménages calculé 
à partir des données SILC est en-deçà de l’estimation macroéconomique ; […] Le revenu moyen par tête 
SILC est assez éloigné du revenu moyen estimé à partir des données macroéconomiques. L’écart moyen 
sur la période 2002-2012 est d’environ 4.500 €/an, soit environ 17% (du revenu 
macroéconomique).  L’écart tend cependant à se réduire au cours des années les plus récentes.  […] Il 
apparaît clairement que la principale faiblesse de l'enquête SILC se situe du côté des revenus de la 
propriété, et en particulier des intérêts et des dividendes. […] En l'absence d'un cadastre des 
patrimoines, ces revenus restent plus difficiles à cerner au niveau microéconomique. ». 

Nous retrouvons donc une évolution légèrement plus inégalitaire que celle des dépenses de 
consommation : entre 2000 et 2017, les revenus des déciles du milieu et du haut de la distribution 
(4ème au 9ème décile) ont évolué plus vite que ceux au début de la distribution (1er au 3ème décile). Pour 
le 9ème décile, l’écart est moins marqué mais probablement sous-estimé. Entre 2000 et 2017, les 
personnes appartenant aux trois premiers déciles de revenus ont été particulièrement défavorisées, 
bénéficiant de très faibles gains de revenus. A remarquer qu’en fin de période, entre 2015 et 2017, le 
revenu disponible s’est réduit pour tous les déciles de revenus, excepté le cinquième et le sixième. 

1.2.2. Focus sur les bénéficiaires d’allocations sociales 

Pour comprendre plus en détails ce qui se passe au sein des premiers déciles de revenus, nous 
analysons dans cette sous-section l’évolution des revenus des personnes qui perçoivent un revenu de 
remplacement (ex. pensions, allocations de chômage, indemnités d’incapacité de travail, …).  

 

                                                
3 IDD, (2015) « Les revenus des belges – 1995/2015 : Quelques surprises. Le seuil de pauvreté et le taux de pauvreté sont 

sous-estimés en Belgique » http://www.iddweb.eu/?p=393 
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Figure 4 : Evolution des allocations sociales par rapport au seuil de pauvreté 2006-2018. (Source: EU-SILC, 
ONEM, INAMI, SPF Pensions, Observatoire de la Santé et du Social) 

La FIGURE 4 permet premièrement de constater que le revenu d’intégration sociale (RIS) et les 
allocations de chômage minimum restent inférieurs au seuil de risque de pauvreté.  

Ensuite, excepté les indemnités d’invalidité minimum, tous les minimas sociaux augmentent moins vite 
que le seuil de pauvreté.  Ainsi, bien que le montant réel de chaque allocation ait augmenté entre 2006 
et 20184, cette augmentation reste inférieure ou similaire à celle du seuil de pauvreté (égal à 60% du 
revenu médian).  Par conséquent, par rapport au seuil de pauvreté, la situation des personnes 
percevant une allocation s’est soit détériorée (le cas des chômeurs, pensionnés et personnes touchant 
le CPAS), soit stabilisée (le cas des personnes en invalidité).  

 

CONCLUSION : EN CE QUI CONCERNE LES REVENUS DISPONIBLES PAR DÉCILE DE REVENUS : 

v Depuis 2000, les faibles augmentations du revenu disponible furent essentiellement captées 
par les déciles supérieurs (le revenu disponible des trois premiers déciles n’a presque pas 
augmenté (gain entre 0% et 0.4%) alors que les revenus des quatrième au neuvième déciles ont 
augmenté de 1 à 8%).  

v Les inégalités de revenus ont légèrement augmenté entre 2000 et 2017.  

v Entre 2015 et 2017, le revenu disponible a diminué pour tous les déciles de revenus excepté le 
cinquième et le sixième. Le pouvoir d’achat semble donc avoir globalement diminué sous le 
gouvernement Michel.  

v Le revenu d’intégration sociale et les allocations de chômage minimum restent inférieurs au 
seuil de risque de pauvreté. 

v Si le montant réel des allocations a augmenté, les minimas sociaux ont augmenté moins vite 
que le seuil de pauvreté, mis à part pour les indemnités d’invalidité où l’évolution a été 
parallèle à celle du seuil de pauvreté. 

1.3. RAPPORT TRAVAIL- CAPITAL 

Une dernière manière d’envisager le pouvoir d’achat est de se centrer sur les revenus tirés du travail 
(par opposition aux revenus du capital). L’idée ici est de comparer autant l’évolution des 
rémunérations réelles des travailleur.euse.s (point 1.3.1) que l’évolution du partage de la richesse 
créée entre les détenteurs de capitaux et les détenteurs de leur force de travail (point 1.3.2). 

1.3.1. Evolution des revenus du travail 

L’approche choisie est d’analyser l’évolution des rémunérations réelles (c’est-à-dire après 
neutralisation de l’inflation) et totales (c’est-à-dire en incluant les cotisations sociales). Ce choix 
permet une analyse indépendante de l’organisation de l’Etat Providence et de son financement. En 
effet, la rémunération totale d’un.e travailleur.euse comprend des cotisations sociales personnelles et 
patronales à la sécurité sociale, l’impôt des personnes physiques et enfin le salaire net. Contrairement 
aux deux sections précédentes, analyser le total permet de voir l’évolution de ce qui revient au travail, 
indépendamment des modalités d’organisation de la solidarité et permet une comparaison entre pays. 
Si les services de l’Etat et de la sécurité sociale peuvent être vus comme un pouvoir d’achat collectif, 
le salaire net restant serait le pouvoir d’achat dont profite individuellement chaque travailleur.euse et 
qui lui sert à couvrir ses besoins individuels non couverts par les services collectifs. 

Comparons dès lors l’évolution des rémunérations réelles brutes par travailleur depuis 1996 en 
                                                
4 Le revenu d’intégration a connu une augmentation réelle de 12% entre 2006 et 2018, les allocations de chômage de 9%, la 

pension minimale de 11% alors que le seuil de pauvreté a augmenté de 17%, tout comme les indemnités d’invalidité. 
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Belgique mais également dans 3 pays limitrophes5 (France, Pays-Bas et Allemagne).  

 

La FIGURE 5 démontre nettement qu’en Belgique, les salaires ont évolué de manière inférieure à deux 
de leurs voisins (Pays-Bas et France) et de manière supérieure à l’Allemagne en prenant pour point de 
référence 1996. La rémunération moyenne totale d’un.e travailleur.euse a évolué de 9,1% entre 1996 
et 2018 (ce qui fait 0,41% annuellement). Sur la période 1996-2018, la même rémunération a évolué 
de 4,9% en Allemagne, 17,3% en France et 18,1% aux Pays-Bas. La Belgique a connu 10 années de 
baisse des rémunérations réelles depuis 1996 dont quatre pendant l’action du gouvernement Michel 
(2015, 2016, 2017 et 2018). La rémunération totale par travailleur a baissé de 2,5% depuis 2015, ce 
qui est, dans cette perspective, la plus importante perte de pouvoir d’achat depuis 1996. Cette 
évolution s’explique probablement en partie par la croissance de la part de l’emploi à temps partiel.  

1.3.2. Evolution de la part salariale 

Les arguments souvent invoqués pour limiter les augmentations réelles de salaires se basent sur une 
compétitivité défaillante de la Belgique. En observant les revenus générés dans l’économie par 
travailleur.euse (soit le PIB réel par travailleur.euse), on analyse sa productivité apparente, un 
déterminant essentiel de cette compétitivité. Le PIB réel par travailleur.euse a augmenté depuis 1996 
de 20,5% en Belgique, contre 17,9% en Allemagne, 22,4% en France et 26,9% aux Pays-Bas. 

La FIGURE 6 compare l’évolution de la productivité des travailleur.euse.s et leur rémunération : on 
observe un décrochage important entre les deux (10% d’écart d’évolution). Ce qui signifie que les 
travailleur.euse.s produisent individuellement de plus en plus de valeur mais que cette augmentation 
de la valeur produite est de plus en plus captée par le capital.  

 

                                                

5  Base de données AMECO (HWCDW, ZCPIH) et calculs propres. 

90

95

100

105

110

115

120

125
19

96

19
97

19
98

19
99

20
00

20
01

20
02

20
03

20
04

20
05

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

20
14

20
15

20
16

20
17

20
18

20
19

e

Belgium Salaires réels Germany Salaires réels
France Salaires réels Netherlands Salaires réels

Figure 5 : Evolution de la rémunération brute réelle par travailleur (Source : AMECO, calculs propres) 
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Figure 6: Evolution du Salaire réel par travailleur et du PIB réel par travailleur (AMECO, calculs propres) 

La FIGURE 7 montre bien l’évolution de la part des salaires dans la valeur ajoutée. Si la valeur ajoutée 
produite en Belgique augmente, la part captée par les salaires va en diminuant tendanciellement. Ce 
constat est une tendance mondiale. En Belgique, la part de la valeur ajoutée consacrée au salaire est 
passée de 67,6% en 1981 à 58,7% en 2017. Ce chiffre est important car il indique une modification du 
type d’économie capitaliste : les exigences de rentabilité du capital sont plus élevées, les institutions 
autour du marché du travail induisent un gel salarial et les entreprises sont devenues plus intensives 
en capital. 

 

Figure 7 : évolution de la part salariale (salarié.e.s et indépendant.e.s) dans la valeur ajoutée créée – Source : 
Bureau du Plan 
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CONCLUSION : EN CE QUI CONCERNE LE RAPPORT TRAVAIL-CAPITAL : 

v La rémunération réelle par travailleur progresse depuis 1996 (+ 9,1%), ce qui est moins qu’en 
France (+17,3%) et aux Pays-Bas (+18,3%), mais plus qu’en Allemagne (+4,9%). 

v La rémunération réelle par travailleur en Belgique est en stagnation depuis 10 ans et en baisse 
depuis la mise en œuvre du dernier gouvernement (-2,5%). 

v La productivité réelle par travailleur augmente plus que leur rémunération (+20,5%). 

v Le décrochage entre les deux indique une croissance de la part de la valeur ajoutée captée par 
le capital. La baisse de la part salariale est une tendance à l’œuvre presque dans tous les pays 
depuis les années 80. 

v Cette hausse vient gonfler le revenu disponible de ceux.celles qui possèdent le capital, c’est-
à-dire, essentiellement les déciles de revenus supérieurs. Les gains de pouvoir d’achat sont donc 
inégalement répartis, bénéficiant davantage aux propriétaires du capital. 

1.4. UNE RÉPARTITION INÉGALE DES GAINS DE POUVOIR D’ACHAT 

Les trois analyses précédentes vont globalement dans la même direction : elles montrent 
premièrement que le pouvoir d’achat a peu augmenté ces dernières années et deuxièmement que les 
gains de pouvoir d’achat sont inégalement répartis au sein de la population, profitant davantage aux 
déciles de revenus du milieu et (dans une moindre mesure selon l’indicateur) du haut de la distribution, 
creusant légèrement les inégalités. Notre raisonnement a été le suivant :  

v La productivité (le PIB réel par travailleur.euse) a augmenté de 20% entre 1996 et 2018, ce qui 
laisse de la place pour des gains de pouvoir d’achat.  

v La majorité des gains de productivité sont captés par le capital engendrant une baisse de la part 
salariale dans la valeur ajoutée (de 67,5% en 1981 à 58,7% en 2017). Les travailleur.euse.s sont 
donc lésé.e.s dans la répartition des gains de productivité. 

v La rémunération réelle moyenne par travailleur.euse a insuffisamment augmenté depuis 1996 par 
rapport à l’augmentation du revenu national. Cette augmentation moyenne masque une 
stagnation depuis 10 ans et des différences au sein de la population.  

v L’analyse du revenu disponible par groupe de revenus montre que les augmentations de pouvoir 
d’achat sont essentiellement captées par les déciles supérieurs depuis les années 2000. En outre, 
entre 2015 et 2017, le revenu disponible a diminué pour tous les déciles de revenus, excepté le 
cinquième et le sixième. 

v Enfin, les dépenses totales de consommation en termes réels stagnent lorsque l’on compare 1999 
et 2015. Et l’évolution des dépenses de consommation cache des réalités différentes en fonction 
du quintile de revenu. Alors que le milieu de la distribution (deuxième et troisième quintile) a pu 
augmenter substantiellement ses dépenses de consommation, les extrémités de la distribution 
(premier, quatrième et dernier quintile) n’ont connu que de faibles augmentations de 1994 à 2015.    

2. LE COURT TERME ET LES POLITIQUES «SOUTENANT» LE POUVOIR 
D’ACHAT 

Les chiffres étudiés jusqu’ici montrent une détérioration de la part de la valeur ajoutée revenant au 
facteur travail et une répartition inégalitaire de cette valeur ajoutée entre les couches plus pauvres et 
plus favorisées. Ces tendances semblent bien en ligne avec le malaise exprimé par une part de la 
population lors des manifestations syndicales ou avec le mouvement des gilets jaunes. A l’inverse, 
cependant, ces mécontentements semblent contradictoires avec les déclarations faites par le monde 
politique qui dit avoir favorisé le pouvoir d’achat ces dernières années.   
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Pour donner un éclairage sur les tendances plus récentes et permettre aux lecteur.rice.s de mieux 
comprendre cet apparent paradoxe, nous analysons dans cette section les deux politiques phares en 
termes de pouvoir d’achat mises en œuvre par le dernier gouvernement belge :  

v Le saut d’index de 2% (2014) 
v Le tax shift (2015)  

Ici aussi, c’est une analyse ventilée selon les différentes couches de revenus de la population qui a été 
favorisée, car l’étude du seul revenu moyen ne permet pas de comprendre les ambivalences de la 
situation actuelle.  

2.1. EXPLICATION DES POLITIQUES ET DE LEURS IMPACTS SUR LE POUVOIR D’ACHAT 

Le saut d’index et le tax shift sont deux mesures phares du gouvernement Michel visant à améliorer la 
compétitivité belge tout en augmentant le pouvoir d’achat des citoyen.ne.s, et plus particulièrement 
des bas et moyens revenus. Cette section chiffre l’impact de ces deux mesures pour 2018 dans les 
limites des données disponibles. Vu ces limites, nos résultats correspondent plus à un ordre de 
grandeur qu’à l’impact exact de ces politiques. Ils offrent néanmoins une grille d’analyse novatrice de 
ces deux politiques économiques belges.  Une note méthodologique en annexe reprend les hypothèses 
et les calculs effectués.  

Le saut d’index6, intervenu en avril 2015, consiste en une neutralisation de l’indexation automatique 
des salaires à concurrence de 2%. L’impact de ce blocage est permanent, la non indexation à hauteur 
de 2% ne pourra jamais être rattrapée par des indexations ultérieures. Ce saut d’index s’est appliqué 
à tous les travailleur.euse.s du secteur privé, aux fonctionnaires et aux allocataires sociaux7. Il 
engendre une perte de pouvoir d’achat équivalente à 2% des revenus (colonne O de la FIGURE 8). 

Le Tax shift, introduit en plusieurs vagues de mesures entre 2015 et 2019, comporte des mesures 
positives et d’autres négatives pour le pouvoir d’achat.  

Les mesures qui augmentent le pouvoir d’achat sont :  

v L’augmentation de la déduction forfaitaire pour les frais professionnels ; 

v L’augmentation de la quotité exemptée d’impôt ; 

v La suppression de la tranche à 30% de l’impôt des personnes physiques ; 

v L’adaptation de la limite inférieure de la tranche à 45% et l’augmentation du bonus à l’emploi.  

Ces mesures permettent à certain.e.s citoyen.ne.s de gagner plus en net à la fin de chaque mois : ce 
sont les travailleur.euse.s qui sont essentiellement visés par le dispositif. Une majorité de 
chômeur.euse.s, de pensionné.e.s et d’allocataires ne bénéficient pas de la hausse nette à la fin du 
mois. Notons également que ces gains nets proviennent de réductions d’impôt et non d’une 
contribution de la part des entreprises ou du capital. Elles ont donc également un impact direct sur le 
pouvoir d’achat et les finances de l’Etat.  En 2018, ces réductions d’impôt ont couté 1.549 milliard à 
l’Etat fédéral8.  

Le site créé à la demande du Gouvernement fédéral www.montaxshift.be reprend les gains nets 
engendrés par ces quatre mesures en fonction du salaire brut (ces montants sont indiqués dans la 
colonne A  de la FIGURE 8 EN PAGE 15).   

Le gouvernement fédéral s’arrête généralement à ces mesures positives quand il parle de l’impact du 
tax-shift et du pouvoir d’achat. Cependant, certaines mesures impactent négativement le pouvoir 

                                                

6  Loi du 23/04/2015 concernant la promotion de l’emploi, http://www.emploi.belgique.be/defaultTab.aspx?id=43313  

7  Voir www.emploi.belgique.be/defaultTab.aspx?id=43313  

8  Comité de monitoring, Rapport définitif du comité de monitoring 2017-2018 (14/03/2018), URL p. 24 
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d’achat et correspondent en réalité aux mesures permettant de financer le tax-shift (voir annexe 2 
pour les détails des calculs) :  

v Les accises sur le diesel, les sodas, le tabac et l’alcool viennent diminuer le pouvoir d’achat 
puisqu’elles ciblent des biens qui ne sont pas inclus pour les calculs de l’indexation automatique 
des salaires.  En 2018, ces accises ont rapporté 372 millions d’euros au gouvernement9. Ces 
recettes supplémentaires sont payées par les 6.3 millions de ménages qui ont un revenu, en 
proportion des dépenses allouées aux trois biens mentionnés10 (colonne B de la FIGURE 8). 

v La hausse de la TVA sur l’électricité, la rénovation des habitations et la chirurgie esthétique, autre 
source de financement du tax-shift, a rapporté 1.687 milliard à l’Etat Belge en 201811. Introduite le 
1er septembre 2015 dans le cadre du tax shift, la grande majorité de cette hausse s’est répercutée 
dans l’indexation automatique des salaires et des allocations et est donc in fine payée par 
l’employeur. Elle ne vient par conséquent pas réduire le pouvoir d’achat (hormis pendant le délai 
avant l’indexation) et n’est donc pas inclue dans l’analyse. 

v La hausse du précompte mobilier sur les dividendes, également un des moyens de financement 
du tax-shift, touche essentiellement les ménages les plus riches.  Nous répartissons les recettes 
générées en 2018 (865 millions) équitablement sur les 30% des ménages les plus riches (colonne 
D de la FIGURE 8). 

Le tax shift ne constitue pas seulement une baisse de la fiscalité sur les revenus du travail 
contrebalancée par des mesures de financement. Une baisse des cotisations sociales patronales fait 
également partie du projet. Elles sont passées de 33% à 25%12 pour le taux facial, avec une réduction 
accrue en-dessous de 3000 euros brut. Pour 2018, cela représente une perte de recettes pour la 
sécurité sociale de 6.57 milliards d’euros. Les recettes liées au tax shift (précompte mobilier et hausse 
de la TVA) venant en partie combler ce trou, on obtient au final une diminution des recettes allouées 
à la sécurité sociale de 3.9 milliards pour 2018. Dans l’analyse ci-dessous, nous considérons que ces 
pertes se traduisent par un moins bon financement des prestations sociales (soins de santé, pension, 
chômage, etc.) - cela avec la spécificité qu’elles se répercutent davantage sur les déciles de revenus 
inférieurs (colonne C de la FIGURE 8, voir méthodologie en annexe). 

En outre, le tax shift n’est pas encore entièrement financé. Pour 2018, année étudiée ici, le tax shift a 
créé un trou dans le budget de l’Etat fédéral de 954 millions d’euros, soit près d’un milliard.  Au gré 
des exercices budgétaires, les prochains gouvernements devront donc combler ce trou via des mesures 
ad hoc.  

Afin d’estimer également l’impact de la partie non financée du tax-shift, une étape supplémentaire est 
également ajoutée à l’analyse. Nous faisons l’hypothèse que ce trou sera financé par les citoyen.ne.s 
(via une hausse de la taxation directe ou indirecte ou une baisse du financement des services publics 
et de la sécurité sociale) et non via une captation de la part de la valeur ajoutée allant vers le capital. 
L’hypothèse comprend également le fait que la population financerait ce trou budgétaire de manière 
uniforme. Cela engendrerait une perte de pouvoir d’achat supplémentaire de 13.82€ par personne par 
mois.  

                                                
9  Tous les chiffres viennent de : Comité de monitoring, Rapport définitif du comité de monitoring 2017-2018 (14/03/2018), 

URL p. 24, p.86, p.93. Et Comité de monitoring, Actualisation 2018-Estimations 2019 (11/07/2018), URL, p. 84 

10  Pour savoir comment les accises sont réparties entre déciles de revenus, nous nous basons sur les données d’EUROSTAT 
HBS qui reprend les dépenses de consommation (en ce compris l’alcool, le tabac, le carburant et les sodas) par quintile 
de revenus (voir note méthodologique pour les calculs).  

11  Ibid 

12  Voir http://www.emploi.belgique.be/defaultTab.aspx?id=45436 pour l’ensemble des mesures. 
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2.2. LE TAX SHIFT CREUSE L’ÉCART ENTRE TRAVAILLEUR.EUSE.S ET ALLOCATAIRES 

En préambule, nous souhaitons rappeler que nos résultats correspondent plus à un ordre de grandeur 
qu’à l’impact exact du tax shift et du saut d’index. En effet, nos chiffres se basent majoritairement sur 
les données du site fédéral www.montaxshift.be et sur les rapports du Comité de Monitoring. Sans 
transparence quant à la méthodologie sous-jacente de ces deux sources d’information, nous ne 
pouvons par exemple pas garantir que les effets retour du tax shift (une hausse potentielle de l’emploi 
suite à la baisse des cotisations sociales notamment) soient inclus dans notre analyse.  

L’impact du saut d’index est relativement trivial pour le pouvoir d’achat : elle représente une perte 
structurelle allant de -18.2€ à -114.1€ selon l’ampleur des revenus.  

En ce qui concerne le tax-shift pris isolément, les travailleur.euse.s salarié.e.s des six premiers déciles 
de revenus bénéficient de petits gains de pouvoir d’achat (entre 7.8€ et 29.3 € par mois), ce qui 
représente une hausse de leur revenu mensuel de 0.3% à 0.8%. Les travailleur.euse.s des trois derniers 
déciles de revenus par contre perdent entre 0.3% et 0.6% de leur revenu mensuel (c’est-à-dire entre   
-9.7€ et -32.8€). Les personnes percevant un revenu de remplacement (pension, invalidité, chômage, 
…) sont les grandes perdantes du tax shift. En 2018, elles ont perdu entre 7.6% et 10.3% de leur revenu 
suite au tax shift, ce qui revient à - 94€ par mois (-1128€ par an).  

On peut donc conclure que le tax-shift équivaut à une perte conséquente de pouvoir d’achat pour les 
allocataires sociaux.ales, un léger gain pour les travailleur.euse.s des premiers déciles et une légère 
perte pour les 30% de travailleur.euse.s les plus riches. Ainsi le tax-shift signifie avant tout une 
augmentation des inégalités de revenu entre allocataires et travailleur.euse.s, ainsi qu’une petite 
diminution des inégalités de revenus entre les travailleur.euse.s.  

Si l’on cumule l’impact du saut d’index et du tax-shift, les bénéficiaires d’allocations sociaux perdent 
entre -12.3% et -9.6% de leur revenu (ce qui revient à -112.4€ à -119.1€ par mois). Pour l’ensemble des 
travailleur.euse.s salarié.e.s l’image devient également négative puisque le saut d’index mange les 
gains de pouvoir d’achat obtenus pour certains via le tax-shift. La perte est entre -1.2% à -2.6% 
maximum (c’est-à-dire entre -34.2€ et -146.8€ par mois). Les classes moyennes (du 3ème au 6ème déciles 
de revenus) sont celles qui perdent le moins, suivies ensuite par les 20% de salarié.e.s les moins 
favorisé.e.s et les 30% les plus favorisé.e.s.   

Si l’on ajoute à l’analyse l’impact potentiel du montant correspondant à la partie encore non financée 
du tax-shift, les pertes de pouvoir d’achat sont majorées pour toutes les personnes au travail ou 
percevant un revenu de remplacement et atteignent entre -13.9% à -1.6% du revenu. Ici aussi, ce sont 
les allocataires sociaux.les les plus sévèrement touché.e.s, suivi.e.s par les 20% de salarié.e.s les moins 
favorisé.e.s et les 30% les plus favorisé.e.s. La perte relative la moins conséquente se situe au niveau 
médian, avec une perte de 1.6% pour les travailleurs.euse.s. 
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2.3. LE TAX SHIFT : UN GLISSEMENT FISCAL BIEN DIFFÉRENT DE CELUI ANNONCÉ  

La première partie a montré tout d’abord que le pouvoir d’achat a peu augmenté ces dernières années et 
que les gains de pouvoir d’achat sont inégalement répartis au sein de la population, profitant davantage aux 
déciles de revenus du milieu et du haut de la distribution. 

Le tax shift et le saut d’index, deux mesures phares de ce gouvernement concernant le pouvoir d’achat 
explique en partie ces constats.  

v Ensemble, si l’on considère à la fois les gains mais également les sources de financement de ces gains, 
ces deux mesures viennent diminuer le pouvoir d’achat de l’ensemble des travailleur.euse.s et de 
l’ensemble des personnes disposant d’un revenu de remplacement (perte comprise entre 1.2% et 12.3% 
des revenus). 

v L’impact de ces deux mesures ne touchent pas de la même manière les différentes couches de la 
population. Les personnes bénéficiant de revenus de remplacement perdent jusqu’à 12,3% de leur 
revenu alors que celles qui travaillent perdent maximum 2.6% de leur revenu. Elles renforcent donc 
l’écart entre travailleur.euse.s et allocataires et extrapolent donc les inégalités de revenus.  

v Cependant, au sein des travailleur.euse.s, ces deux mesures diminuent  légèrement les inégalités de 
revenus puisqu’elles impactent légèrement plus fortement les travailleur.euse.s des trois déciles les plus 
favorisés.  

v Les profils de salarié.e.s les moins impacté.e.s par ces mesures sont les profils « centraux » : les  
travailleur.euse.s se situant entre le troisième et sixième décile de revenu subissent l’impact le plus 
réduit :  -1.2% de leur revenu mensuel.  

Ces tendances s’expliquent parce que le tax shift n’est pas un glissement « fiscal » du travail vers le capital, 
ce qui aurait permis d’augmenter le pouvoir d’achat des travailleur.euse.s et allocataires sociaux.ales. C’est 
le glissement inverse que le tax shift a produit si l’on considère que les cotisations patronales représentent 
un salaire indirect qui revient aux travailleurs.  
 
Tout d’abord, la baisse de la fiscalité sur les revenus du travail et des cotisations sociales (principalement de 
celles versées par les employeur.euse.s) est en réalité essentiellement compensée d’une part via une hausse 
de la fiscalité indirecte (TVA et accises) et d’autre part via des mesures d’austérité (dans la sécurité sociale et 
les dépenses de l’état). En d’autres mots, le « shift » en tant que tel s’est fait principalement des 
travailleur.euse.s vers les allocataires sociaux, du travail vers la consommation, et de nos salaires différés 
(salaire indirect), qui représentent les sources de financements de nos biens collectifs comme la sécurité 
sociale, vers nos salaires de court terme.  

Etant donné que la baisse de la fiscalité sur les revenus du travail bénéficie quasi exclusivement aux 
travailleur.euse.s alors que la hausse de la fiscalité indirecte et les mesures d’austérité impactent 
négativement le pouvoir d’achat des travailleur.euse.s et allocataires, on comprend les résultats mitigés en 
termes de pouvoir d‘achat pour les premier.e.s et négatifs pour les second.e.s. Les gagnant.e.s du tax shift et 
du saut d’index ne sont donc pas les travailleur.euse.s et encore moins les bénéficiaires d’allocations sociales 
mais plutôt les entreprises via la baisse des cotisations patronales.  

Cela signifie que les pertes de pouvoir d’achat des citoyen.ne.s sont sensées servir entre autres à financer 
les aides aux entreprises pour créer de l’emploi. La question qui se pose alors est la suivante : est-ce que ces 
mesures ont été favorables à l’emploi en Belgique - étant donné qu’il n’y avait pas d’engagements 
contraignants derrières ces allégements de cotisations ? Cela mériterait une autre étude.. 
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CONCLUSION 

Pour saisir une question aussi équivoque que le pouvoir d’achat, il faut varier les angles d’analyse. En outre, 
raisonner par décile de revenus permet d’étudier comment ce « pouvoir d’achat » se répartit entre les 
différentes franges de la population. 

L’exercice mené ici a tenté d’éclairer la situation en tenant compte de plusieurs dimensions. Il ressort de 
notre analyse que la conclusion des trois angles d’approche (dépenses de consommation, revenu disponible, 
répartition capital-travail) va dans la même direction : le pouvoir d’achat a peu évolué ces dernières années 
et les gains de pouvoir d’achat sont inégalement répartis au sein de la population, profitant davantage aux 
déciles de revenus du milieu et du haut de la distribution. On observe en effet que les inégalités entre les 
déciles supérieurs et inférieurs ont légèrement tendance à augmenter, les augmentations de pouvoir d’achat 
profitent davantage aux plus riches. 

La situation des allocataires sociaux.ales est particulièrement frappante, car en dépit d’une augmentation du 
montant réel des allocations, les minimas sociaux  ont augmenté moins vite que le seuil de pauvreté. 
Autrement dit l’augmentation du niveau de vie général ne leur profite pas. 

Nous pouvons également constater que la part des salaires dans la valeur ajoutée est passée de 67,6% en 
1981 à 58,7% en 2017. Ce constat témoigne d’un déséquilibre important dans la répartition de la valeur 
ajoutée entre le travail et le capital. Par conséquent, il est nécessaire d’agir afin d’assurer un rééquilibrage.  

Plus récemment, les choix politiques posés par l’actuel gouvernement fédéral n’ont pas permis d’améliorer 
la situation mais l’ont au contraire aggravée. Le tax shift et le saut d’index ont eu pour conséquence de 
diminuer le pouvoir d’achat de l’ensemble des travailleur.euse.s et bénéficiaires de revenus de 
remplacement. Le fait que le tax shift, pris isolément, puisse profiter légèrement à certaines catégories de 
travailleur.euse.s - ce sont les travailleur.euse.s des premiers déciles, qui bénéficient des gains supérieurs, 
entre 0.3% et 0.8% de leur pouvoir d’achat- ne doit faire perdre de vue l’essentiel : il s’agit d’une réforme 
fiscale qui n’a pas bénéficié à l’ensemble des travailleur.euse.s et qui ne réalise pas une véritable 
redistribution des revenus. Au demeurant, elle laisse intact le caractère déséquilibré de la répartition entre 
travail et capital étudiée dans la première partie de cette note. 

Autrement dit, nous pouvons conclure que le « shift » en question ne représente pas le transfert 
originellement attendu d’un allégement de la fiscalité et de la para-fiscalité (les cotisations sociales) sur le 
travail vers la fiscalité sur le capital. Il s’agit plutôt d’un « shift » de la charge contributive des  
travailleur.euse.s vers une contribution accrue des allocataires sociaux.ales, d’un « shift » des prélèvements 
sur le travail vers une fiscalité accrue sur la consommation, et d’un « shift » affaiblissant le salaire indirect et 
donc le financement de notre sécurité sociale - y compris le financement des soins de santé - pour un peu 
plus de salaire à court terme et surtout davantage de revenus pour les entreprises (et dès lors en partie pour 
les actionnaires en Belgique et à l’étranger).  

Par ailleurs, entreprendre un tax shift est une opportunité pour aller dans le sens d’une transition écologique 
et sociale via une fiscalité plus juste et plus verte. Si le volet social du tax shift a été fort critiqué dans cette 
note, les mesures écologiques sont, elles, absentes du tax shift. L’augmentation de la TVA sur la rénovation 
des habitations est de ce point de vue emblématique. Quel est le sens d’une telle mesure vu la crise 
écologique à laquelle nous sommes confrontés et vu l’inégalité de fait de la qualité d’habitat entre riches et 
pauvres ? 

RECOMMANDATIONS 

v Il est essentiel d’agir au niveau de la répartition primaire. A ce titre, les mécanismes qui imposent un gel 
ou une faible évolution salariale doivent être supprimés. 

v Un des mécanismes de diminution de la part salariale dans la répartition travail-capital largement utilisé 
ces dernières années a été la baisse des cotisations sociales. Cela n’est pas une bonne solution pour 
assurer la viabilité à long-terme de notre sécurité sociale. Cet effritement doit être stoppé et une solution 
pérenne doit être mise en place. 
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v Une véritable réforme fiscale visant à assurer une progressivité plus importante dans l’imposition doit 
être mise en œuvre. En outre, tous les revenus doivent être globalisés et faire l’objet d’une taxation 
similaire. A ce titre, il est fondamental d’assurer une visibilité de l’ensemble des revenus via une 
déclaration systématique de ces derniers. 

v Les prestations sociales doivent être renforcées et relevées. La liaison au bien-être doit être systématique 
et aboutir à un écart significatif au-dessus du seuil de pauvreté. 

v Le tax-shift et le saut d’index ont représenté un allégement des prélèvements fiscaux dans le chef des 
entreprises. Mais cela ne s’est pas assorti de réelles exigences en termes de créations d’emploi. Il faut 
donc être attentif et garantir que ces mesures se traduisent réellement en création d’emplois et en 
emplois pérennes et de qualité. 

v Les mesures fiscales doivent aller dans le sens d’une transition sociale et écologique, avec pour horizon 
la réduction de l’empreinte écologique et la diminution des inégalités sociales en Belgique. 

 
 
 
 
Louise LAMBERT 
Pauline VAN CUTSEM 
Youssef EL OTMANI 
Nabil SHEIKH HASSAN 
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ANNEXE : NOTE MÉTHODOLOGIQUE SUR LES CALCULS DU SAUT D’INDEX ET DU 
TAX SHIFT 
 
Les différentes colonnes du tableau 3 proviennent des calculs suivants :  

 

Revenus a) Les montants des revenus de remplacement (revenu d’intégration, allocation de 
chômage minimum, indemnité d’invalidité et pension minimum) proviennent du 
Baromètre Social (2018) rédigé par l’Observatoire de la santé et du social : www.ccc-
ggc.brussels/fr/observatbru/publications/barometre-social 

b) Les salaires mensuels bruts par décile en 2018 sont estimés en partant des salaires 
mensuels bruts par décile en 2016 (source : Statbel) auquel on a appliqué la norme 
salariale (+1.1%) et l’inflation entre 2016 et 2018 (+4.9%, source AMECO). 

Saut 
d’index 

L’impact du saut d’index équivaut environ à 2% des salaires et des allocations sociales.  

Gain tax 
shift 

Le montant des gains liés au tax shift proviennent du site web www.montaxshift.be 
construit par le SPF Finance. Ce site reprend les gains engendrés par les 4 mesures en 
fonctions du salaire brut.  

 

Coût de la 
hausse des 
accises 

Selon le Rapport définitif du comité de monitoring 2017-2018 (source, p.24), les accises 
sur le carburant, le tabac et les boissons avec sucre ont rapporté 371.6 millions d’euros 
en 2018 à l’Etat fédéral.  

Selon le SPF Finances, 6.32 millions de personnes ont remis une déclaration fiscale en 
2018. Nous utilisons ce chiffre comme proxy du nombre de personnes qui déboursent 
de l’argent pour subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs proches. Ce chiffre pourrait 
être sous-estimé (un certain nombre de ménages touchent un revenu sans remettre 
une déclaration fiscale) ou au contraire surestimés (10% de ces 6.32 millions de 
personnes déclarent des revenus inférieurs à 5000€/an, ce qui les rend probablement 
dépendant des revenus d’autres personnes). Nous considérons que ce chiffre est le 
meilleur proxy disponible pour estimer la partie de la population qui perçoit un revenu 
et subvient donc à ses dépenses et à celles de ses proches. Par ailleurs, ce chiffre est 
très proche du nombre de personnes titulaires utilisé dans les mutualités, qui équivaut 
en 2018 à 6.5 millions.  

Nous considérons donc que les recettes des accises sont payées par les 6.32 millions de 
personnes qui déclarent un revenu. La perte moyenne par individu est égale à 
4.9€/mois (=371.6/6.32/12). Nous construisons une pondération en proportion des 
dépenses allouées aux trois biens mentionnés. Pour connaitre ces proportions, nous 
nous basons sur les données d’EUROSTAT HBS qui reprend le montant des dépenses de 
consommation d’alcool, de tabac et de carburant par quintile de revenus. Nous 
considérons que les allocataires sociaux.les et les travailleur.euse.s appartenant aux 
deux premiers déciles représentent le premier quintile de revenus.  
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Boissons non 
alcoolisées Alcool Tabac 

Total 
boissons, 
alcool, 
tabac (D) 

Coefficient 
(=D/moyenne) 

1er quintile 15 13 16 44 1,24 

2e quintile 13 12 10 35 0,99 

3e quintile 14 14 7 35 0,99 

4e quintile 13 14 6 33 0,93 

5e quintile 13 14 3 30 0,85 

   
Moyenne 35,4 1 

Structure des dépenses de consommation par quintile de revenus (en millier). 
 Source: HBS eurostat 

 

 

Hausse de 
la TVA 

La hausse de la TVA liée au tax shift (sur l’électricité, la rénovation des habitations, la 
chirurgie esthétique et internet) a rapporté 1.687 milliard à l’Etat Belge en 2018 (voir 
Rapport définitif du comité de monitoring 2017-2018 : source, pp.86 et 93). Introduite 
le 1er septembre 2015, nous supposons que la grande majorité de cette hausse s’est 
répercutée dans l’indexation automatique des salaires et n’impacte pas le pouvoir 
d’achat.  

Cependant, la facture électrique représente près de 3.5% du budget des ménages du 
premier décile pour moins de 1.5% dans le dernier décile. Et, l’indexation d’un gros 
salaire rapporte plus que celle d’un petit. Les hauts revenus ont donc probablement 
gagné davantage via l’indexation de leurs salaires que ce qu’ils n’ont perdu dans leur 
facture électrique. A l’inverse, l’indexation du salaire ou des allocations des plus bas 
revenus n’a probablement pas permis de compenser la hausse de la facture 
d’électricité.  

Un changement dans la TVA sur l’électricité n’est donc pas neutre sur le pouvoir d’achat 
des différents déciles de revenus. Malheureusement, vu la complexité pour isoler cet 
effet sur le pouvoir d’achat, nous ne le comptabiliserons pas.  

Pertes de 
prestations 
sociales  

Pour calculer l’impact que le tax shift a eu sur les prestations sociales, nous devons 
calculer les pertes et les gains de recettes alloués à la sécurité sociale.  

Les pertes de recettes correspondent aux pertes de cotisations sociales : au Comité de 
gestion de la sécurité sociale du 7/12/2018, on considère que l’ « impact brut de la 
diminution des cotisations patronales (tax shift) » représente la perte de cotisations 
patronales liées au tax shift pour 2018. On ne prend pas en compte les autres 
réductions de cotisations spécifiques, personnelles, patronales et des entités fédérées 
car elles ne proviennent pas du tax shift mais d’autres législations. Au total, les 
réductions de cotisations patronales liées au tax shift sont égales à 6.57 milliards.  

Les gains de recettes pour la sécurité sociale liées au tax shift correspondent aux 
recettes de TVA et de précompte mobilier. Selon le Rapport définitif du comité de 
monitoring 2017-2018 (source, pp.86 et 93), les recettes de TVA et de précompte 
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mobilier liés au tax shift dans le régime salarié et indépendant sont égales à 2.678 
milliards.  

Si on soustrait les gains des pertes, on obtient une perte de recette de 3.894 milliards 
pour 2018.  

Nous répartissons cette perte sur les 6.32 millions de personnes qui déclarent un 
revenu.  Cela donne une perte moyenne de 51,36€/mois (=3894/6.32/12). Vu que tous 
les déciles de revenus ne sont pas touchés de la même manière par une baisse des 
prestations sociales, nous définissons des coefficients de pondération de la manière 
suivante :  

v Les soins de santé représentent 33% des dépenses de prestations sociales en 
Belgique. Tous les déciles de revenus sont plus ou moins touchés de la même 
manière par des coupes dans les soins de santé. Nous allouons donc un coefficient 
de 1 pour 33% des pertes de prestations sociales pour chaque décile de revenus.  

v Les autres prestations sociales (pensions, chômage, allocations de maladies, 
allocations familiales, …) affectent plus les premiers déciles de revenus que les 
derniers. Pour trouver un coefficient de pondération, nous nous basons sur les 
données pour la France car nous n’avons pas de données pour la Belgique. Le 
tableau 2 de cet article (https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/5-2.pdf) 
montre la part des prestations sociales dans le revenu disponible par décile de 
revenus. De ces données, nous pouvons facilement trouver un coefficient de 
pondération pour ces 66% des prestations sociales.  

 

Part des prestations 
sociales dans le 
revenu disponible 
(source:ici )  

(A) 

Prestations 
sociales remises 
sur 1 
(A/Moyenne = 
B) 

Rembourse-
ment soins de 
santé (C) 

Pondération 
pertes dans 
la sécurité 
sociale 
(0,33*C + 
0,67*B) 

1er décile 74 1,741176471 1 1,49658824 
2e décile 58 1,364705882 1 1,24435294 
3e décile 50 1,176470588 1 1,11823529 
4e décile 46 1,082352941 1 1,05517647 
5e décile 41 0,964705882 1 0,97635294 
6e décile 37 0,870588235 1 0,91329412 
7e décile 32 0,752941176 1 0,83447059 
8e décile 32 0,752941176 1 0,83447059 
9e décile 30 0,705882353 1 0,80294118 
10e décile 25 0,588235294 1 0,72411765 
Moyenne 42,5    

 

Précompte 
mobilier 

En 2018, l’augmentation du taux général de précompte mobilier de 25% à 27% sur les 
intérêts et dividendes de la plupart des placements lié au tax shift a rapporté 865 
millions à la sécurité sociale (voir le Rapport définitif du comité de monitoring 2017-
2018 : source, pp.86 et 93). Nous répartissons les recettes générées en 2018 
équitablement sur les 30% des ménages les plus riches car nous n’avons pas de 
meilleures données concernant l’impact de ces taxes par décile de revenus.  Cela 
correspond à une perte de pouvoir d’achat de 38€/mois. 
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Trou lié au 
tax shift 
non 
financé 

Pour calculer le trou que le tax shift crée dans les finances de l’Etat fédéral, nous nous 
basons sur le Rapport définitif du comité de monitoring (source, p.24). Nous 
additionnons les rubriques suivantes :  

 En millions 
Accises (avant 2014) 300,8 
Tax shift (2015) -1450,6 
Accises sur les boissons avec sucre (2017) 70,8 
Total -1079 

  

Par personne déclaration fisc/an 
-
165,848109 

Par personne déclaration fisc/mois 
-
13,8206757 

 

En 2018, il reste donc un trou de plus d’un milliard lié au tax shift. Pour donner une 
estimation, si ce trou était uniquement financé via des mesures qui touchent 
directement les citoyen.ne.s (coupes dans les dépenses publiques, hausse de l’IPP ou 
des taxes indirectes), cela représenterait une perte mensuelle de 14€ par personne 
ayant une déclaration fiscale. Evidemment, il est fort probable que le financement de 
ce trou budgétaire ne retombe pas uniquement sur les épaules des citoyen.ne.s.  
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